
La France de Chirac-Villepin Sarkozy tient en quelques chiffres : 2,5 millions de chômeurs officiels

mais 1 sur 2 n'est pas indemnisé, 1 million de personnes au Rmi et 4,7 obligés de faire appel à la

CMU, 3,5 millions sous le seuil de pauvreté, 6 millions en surendettement, 3 millions de mal-logés et

une écrasante majorité de salariés qui ne joint plus les deux bouts depuis longtemps...C'est pourquoi

l'appel ci-dessous, adopté dès le lendemain de l'écrasante victoire du 29 mai dernier est plus que

jamais d'actualité : oui, il y a urgence à chasser Chirac-Villepin-Sarkozy.
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Chirac - Villepin - Sarko, STOP !

STOP ! | Appel unitaire : Après la victoire du <i>NON</i> le 29 mai

En votant le 29 mai contre Chirac et la " Constitution européenne ", malgré et contre la propagande de l'état, des partis de droite,

de la direction du PS, du Medef et des média, la majorité des travailleurs ont signifié : " ça suffit : la politique antisociale du

gouvernement et de la Commission européenne n'a aucune légitimité ; le maintien de Chirac, de son gouvernement et de son

assemblée n'a aucune légitimité ; la démocratie, c'est qu'ils soient chassés ! ".

Les " 100 jours " de M. de Villepin sont 100 jours de trop, 100 jours pour appliquer par ordonnances la politique rejetée par la

majorité, 100 jours pour tenter d'imposer aux jeunes la condition de travailleurs journaliers, en détruisant le Code du travail, 100

jours pour que M. Sarkozy avec son idéologie extrémiste joue les gros bras dans les banlieues sans apporter aucune sécurité à

leurs habitants, au contraire : ça suffit !

Malgré son rejet, en France et aux Pays-Bas, la politique libérale des traités de Rome, Maastricht, Amsterdam et Nice se poursuit

comme s'il ne s'était rien passé. Il y a urgence démocratique et sociale. Ces traités, le pacte de stabilité, le carcan de la Banque

centrale européenne, les directives type Bolkestein ou sur le temps de travail doivent être abrogés.

Il y a urgence démocratique et sociale. Les lois scélérates et antisociales imposant la flexibilité, la précarité, la décentralisation,

détruisant le droit du travail, les services publics et la sécurité sociale, comme les traités européens antérieurs ont été rejetées le

29 mai. La première chose à faire, pour imposer des embauches massives et répondre à l'urgence, est l'abrogation de tout

l'arsenal antisocial instauré depuis 1983.

Chirac, son gouvernement et son assemblée devront être chassés. Après le 29 mai, l'alternative politique passe par l'organisation

de ceux d'en bas et la rédaction de leurs exigences : pour une représentation démocratique réelle de la majorité, il faut nous

réunir, nous associer, discuter. Les signataires de la présente déclaration considèrent nécessaire la tenue d'une manifestation

nationale à l'élysée pour l'arrêt immédiat de cette politique antisociale, le respect de la démocratie et donc le départ de Chirac,

du gouvernement Villepin-Sarkozy, et de l'assemblée UMP. Ils vous appellent à soutenir le meeting unitaire qui se tiendra sur cet

axe cet automne.

Premiers signataires :

Club Liaison Socialisme Révolution Démocratie, Le Militant, Prométhée, Club République Sociale, La Commune.



Voir aussi dans la catégorie France

Urgence, pouvoir d’achat et grève générale

Alors qu’il a urgence à augmenter les salaires, bloquer les prix et les loyers, alors qu

les crises énergétiques et climatiques explosent, le gouvernement Macron a fait

voter au Parlement deux... 

« Ces gens-là »

La ministre des collectivités territoriales, issue des Républicains, a eu par le passé

des prises de position qui dénonçaient le mariage pour tous en y voyant “un dessei

contre la nature”.... 

Ni le gouvernement ni l'Assemblée ne nous représente !

« L'émancipation des travailleurs sera l'œuvre des travailleurs eux-mêmes » La

présidentielle et les législatives en France sont à l'image du chaos politique qui

parcourt l'Europe : la... 

Répression, maître-mot de la macronie.

https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Urgence-pouvoir-d-achat-et-greve-generale-i2023.html
https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Ces-gens-la-i2018.html
https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Ni-le-gouvernement-ni-l-Assemblee-ne-nous-represente-i2005.html
https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Repression-maitre-mot-de-la-macronie-i2002.html


La cinquième république est agonisante. Macron et sa clique vont utiliser le dernier

outil en leur possession pour sauver ce qui peut l’être : la répression. Les forces de

police, dignes... 

Présidentielles, législatives : Non au front unique des appareils !

Ils veulent TOUS sauver la Ve République et museler la classe ouvrière ! Partis

politiques et confédérations syndicales sont désormais unis pour laisser Macron

gouverner à son aise et mener ses... 

Alain Krivine

La Commune tient à saluer la mémoire d'Alain Krivine, militant ouvrier et dirigeant

historique de la LCR et du NPA, qui a marqué la vie politique de ces 60 dernières

années. Nous adressons à sa... 

https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Presidentielles-legislatives-Non-au-front-unique-des-appareils-i2001.html
https://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/archives/France/Alain-Krivine-i1996.html

